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 n° 291 212 du 29 juin 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. DE FURSTENBERG 

Avenue de la Jonction, 27 

1060 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2023, par X, agissant en son nom propre et en qualité de représentante 

légale de ses deux enfants mineurs, par X, agissant en qualité de représentant légal de ses deux enfants 

mineurs, et par X, agissant en son nom propre, qui déclarent tous trois être de nationalité camerounaise, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi et des deux ordres de quitter le territoire, pris le 1er février 2023 

et notifiés le 10 février 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 mai 2023 convoquant les parties à l’audience du 20 juin 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DE COOMAN loco Me L. de FURSTENBERG, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me C. PIRONT ,  avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Les requérants sont arrivés en Belgique en décembre 2018. 

 

1.2. Ils ont ensuite été mis sous Carte d’identité Spéciale P délivrée par le SPF Affaires étrangères valable 

jusqu’au 19 novembre 2023 en raison de l’emploi de Monsieur [G.F.N.N.] à l’Ambassade camerounaise 

à Bruxelles. Le 13 septembre. 2022, ils ont restitué leur carte diplomatique, 

 

1.3. Par un courrier daté du 22 novembre 2022, la requérante et [L.N.N.] ont introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 bis de la Loi. 
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1.4. En date du 1er février 2023, la partie défenderesse a pris à leur égard une décision d’irrecevabilité de 

la demande visée au point 1.3. du présent. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Les requérants sont arrivés en Belgique en décembre 2018. Le 06.12.2018, le mari de Madame et père 

des enfants, Monsieur [N.N.G.F.], a été mis sous Carte d’identité Spéciale P délivrée par le SPF Affaires 

étrangères valable jusqu’au 19.11.2023 en raison de son emploi à l’Ambassade camerounaise à 

Bruxelles. Le 07.01.2019, Madame et les enfants ont été mis sous Carte d’identité Spéciale P valable 

jusqu’au 19.11.2023. Le 13.09.2022, ils ont restitué leur carte diplomatique, Monsieur devant aller 

travailler en Afrique du Sud. Notons que Monsieur s’est vu délivrer un titre de séjour spécial dans le cadre 

d’une mission temporaire en Belgique (quelle qu’en soit la durée) et que Madame et les enfants sont 

venus rejoindre Monsieur en connaissance de cause. Ils ne pouvaient dès lors ignorer l’obligation de partir 

au terme de la mission.  

 

Les requérants invoquent la longueur de leur séjour et leur intégration. En effet, ils déclarent être arrivés 

sur le territoire en décembre 2018, soit il y a plus de 4 ans, et ne jamais l’avoir quitté. Nous relevons que 

les intéressés y ont été autorisés au séjour du 07.01.2019 au 13.09.2022 (date de restitution des titres de 

séjour spéciaux), soit pendant plus de 3 ans. Ils déclarent qu’ils ont leurs amis, leurs centres d’intérêts et 

leurs habitudes à Bruxelles. Ils fournissent : une copie des Cartes d’identité Spéciales de toute la famille, 

l’acte de mariage de Madame et Monsieur [N.N.G.F.], une composition de ménage datant du 08.09.2022, 

une attestation de remise des Cartes d’identité Spéciales datant du 13.09.2022. Ils joignent également à 

leur demande 5 témoignages de soutien attestant de la volonté d’intégration de Madame et des enfants 

(formation, bénévolat, scolarité, etc.). Cependant, s’agissant de la longueur du séjour des requérants en 

Belgique et de leur bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers 

considère que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté des 

requérants de séjourner sur le territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque 

de rentrer temporairement dans leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de 

l’obtention d’une autorisation de séjour (CCE, Arrêt n°257 147 du 24.06.2021). De surcroît, le Conseil 

rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays 

d’origine. « Ce sont d’autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent 

constituer un tel empêchement » (C.C.E. 74.314 du 31.01.2012, C.C.E. 129.162 du 11.09.2014 et en ce 

sens CCE, Arrêt 244.977 du 26.11.2020). « En tout état de cause, il convient de souligner que ni une 

bonne intégration en Belgique, ni la longueur du séjour du requérant, ne constituent, à elles seules, des 

circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure 

où la partie requérante reste en défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la 

réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise 

» (CCE, Arrêt 279 034 du 20.10.2022).  

 

Les requérants invoquent l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme en raison de 

leur vie privée et familiale sur le territoire. Notons que les requérants ne mentionnent pas la présence d’un 

ou plusieurs membres de leur famille sur le territoire belge. Or, il appartient aux étrangers de démontrer 

au sein de leur requête, s’il existe une vie familiale. Quant à leur vie privée, ils déclarent que leurs amis, 

leurs centres d’intérêt et leurs habitudes sont à Bruxelles et qu’ils démontrent des attaches solides et 

durables avec la Belgique, ainsi qu’une réelle volonté de maintenir leur parfaite intégration. En effet, 

Madame effectue une formation, [L.F.] a entamé des études supérieures et [A.C.] et [E.P.] sont également 

scolarisées. Ils fournissent 5 témoignages de soutien. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer 

une circonstance exceptionnelle car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, 

pour la partie requérante, de rentrer dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, 

serait disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique 

compétent n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique 

seulement qu'il doit s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle 

qu'en principe cet accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne 

des droits de l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y 

a, elle est nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108 675 du 29.08.2013). En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir 
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l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201 666 du 26.03.2018). Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ajoute que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. La Cour EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que 

telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant 

(Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre 

Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 276.678 du 30.08.2022).  

 

Les requérants invoquent d’une part, la scolarité des enfants mineurs à savoir [A.C.] et [E.], et d’autre 

part, la scolarité de [L.F.]. Ils déclarent que les enfants sont épanouis dans leur scolarité, aussi bien dans 

leur apprentissage, leurs amitiés nouées que leur activité parascolaire. [L.] est en 1ère année d’ingénieur 

industriel à l’ECAM et perdre une année (a minima) de formation universitaire représenterait un réel 

dommage. [A.] et [E.] sont respectivement en 2ème et 1ère secondaire au Collège Saint-Pierre d’Uccle. 

S’ils avaient dû suivre Monsieur en Afrique du Sud, ils auraient dû suivre leur cursus en anglais alors qu’ils 

ne maîtrisent pas la langue. Ils fournissent : pour [L.F.] : une attestation d’inscription à l’ECAM datant du 

25.08.2022 (année scolaire 2022-2023), une attestation du Collège Saint-François datant du 09.09.2022 

pour les années 2018 à 2022, un casier judiciaire vierge datant du 08.09.2022 ; pour [A.C.] : une 

attestation de fréquentation scolaire datant du 08.09.2022 au Collège Saint-Pierre (année scolaire 2022-

2023), une attestation de fréquentation à l’école primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 2021 ; et 

pour [E.] : une attestation de fréquentation scolaire datant du 08.09.2022 au Collège Saint-Pierre (2022-

2023), une appréciation générale de l’année (pas de date), une attestation de fréquentation à l’école 

primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 2022. Quant à la scolarité de [A.C.] et [E.P.], le Conseil du 

Contentieux des Etrangers rappelle à ce sujet que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur 

nationalité, quelle que soit la raison de leur présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande 

d’autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 278.152 du 

30.09.2022). Quant à la scolarité de [L.F.], il ressort de l'examen du dossier administratif que l’intéressé 

n’est pas soumis à l’obligation scolaire, étant majeur (CCE, arrêt de rejet 246 614 du 21 décembre 2020). 

Notons que, concernant la scolarité des enfants, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine ou de résidence. En 

effet, les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer que les enfants ne 

pourraient poursuivre une scolarité temporaire au Cameroun ou en Afrique du Sud ; ils se contentent 

d’affirmer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité en Afrique du Sud car ils ne maîtrisent 

pas l’anglais. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à l’étranger qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce 

qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (CCE, 

arrêt n°274.897 du 30.06.2022). Ajoutons que les requérants sont venus rejoindre leur mari/père dans le 

cadre d’une mission temporaire et qu’ils ne pouvaient ignorer l’obligation de partir au terme de la mission 

et le risque d’interruption de la scolarité des enfants.  

 

La requérante invoque la formation d’infirmière qu’elle effectue au Centre de formation pour les secteurs 

infirmiers et de santé de l’ACN à Bruxelles en tant que circonstance exceptionnelle. Elle est en 2ème 

année et ses relevés de notes sont excellents. Elle déclare qu’elle aime cette formation et qu’elle souhaite 

plus que tout de trouver un emploi dès la fin de sa formation. Elle fournit : 5 attestations de réussite des 

unités d’enseignement de 2021 et 2022, une attestation d’inscription à divers cours datant du 09.09.2022, 

le casier judiciaire vierge datant du 08.09.2022. Notons que le fait que la requérante suive une formation 

en Belgique n’est pas révélateur d’une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine ou de résidence afin de lever les autorisations requises. Remarquons également que Madame 

a entamé sa formation en ayant connaissance du caractère temporaire de son autorisation de séjour. La 

requérante déclare également que le phénomène de pénurie d’infirmière dans les hôpitaux du pays a 

besoin d’être réglé par l’engagement de ce type. Cependant, quant au fait que l'intéressée soit désireuse 

de travailler, soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'une 

autorisation de travail et la conclusion d'un contrat de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le 

pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises. En ce qui concerne 

la pénurie de main d’oeuvre qui sévit dans son domaine d’activité, s’il est vrai que l’article 8 de l’Arrêté 

royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs 

étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi 

les travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et 

dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, l'emploi envisagé. 

». Il importe cependant de mettre en balance cet élément. En effet l’article 4 paragraphe 1 de la Loi relative 
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à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un 

travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. 

L'employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites fixées par cette autorisation 

». Le paragraphe 2 du même article précise que « L'autorisation d'occupation n'est pas accordée lorsque 

le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait obtenu 

l'autorisation d'occupation ». En outre, pour fournir des prestations de travail, le travailleur étranger doit 

préalablement avoir obtenu une autorisation de travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 

1999). Dès lors, la pénurie de main d’oeuvre dans un secteur (quel qu’il soit) ne dispense en rien de se 

soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au territoire. La pénurie de main d’oeuvre ne peut 

donc être considérée comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible le retour 

temporaire de l’intéressé au pays d’origine.  

 

La requérante déclare qu’en cas de retour au Cameroun, elle rencontrerait des difficultés à se réinstaller 

seule avec ses 3 enfants, sans la présence de son mari, parti effectuer une mission en Afrique du Sud. 

Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à l’étranger qui revendique l’existence de 

circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique 

que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (CCE, arrêt n°274.897 

du 30.06.2022). En effet, rien ne permet à l'Office des étrangers de constater qu’elle ne possède plus 

d’attaches dans son pays d’origine, d’autant qu’elle ne démontre pas qu’elle ne pourrait raisonnablement 

se prendre en charge et prendre en charge ses enfants temporairement, ni qu’elle ne pourrait obtenir de 

l’aide d’amis ou de tiers dans son pays d’origine. Cet élément ne constitue dès lors pas une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout retour au pays d'origine de façon à y accomplir les 

formalités requises à son séjour en Belgique. Le Conseil rappelle que, même s’il peut être difficile de 

prouver un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances 

exceptionnelles à en rapporter la vraisemblance, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la 

demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire. 

L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou une difficulté particulière de retourner dans 

son pays d'origine. (CCE, Arrêt n°276.617 du 29.08.2022).  

 

Enfin, les requérants déclarent qu’ils ne connaitront jamais de soucis financiers en Belgique en raisons 

des revenus mensuels de Monsieur. Ils fournissent : le décret de nomination (délivré par les autorités 

camerounaises) du mari de Madame en tant qu’Attaché de défense adjoint datant du 30.03.2022 et une 

attestation de salaire du 19.09.2022, divers documents bancaires ING (livret, compte à vue, opération), 

un contrat de bail et un avenant au contrat de bail, un certificat d’assurance de prise en charge médicale 

(CARPS) pour chaque membre de la famille. Cependant, c’est tout à leur honneur mais on ne voit pas en 

quoi cela constituerait une circonstance exceptionnelle rendant difficile ou impossible l’introduction de leur 

demande dans leur pays d’origine ou de résidence auprès de notre représentation diplomatique.  

 

En conclusion, les intéressés ne nous avancent aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire leur demande dans leur pays d’origine ou de résidence auprès de notre 

représentation diplomatique. Leur demande est donc irrecevable.  

 

Néanmoins, il leur est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique ». 

 

1.5. Le même jour, la partie défenderesse a pris à leur encontre des décisions d’ordre de quitter le 

territoire. Ces décisions, qui constituent les deuxième et troisième actes attaqués, sont motivées comme 

suit : 

 

- Pour la requérante et les enfants mineurs :  

 

«       MOTIF DE LA DECISION :  

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà  du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage  en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi): Le 07.01.2019, Madame et 
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les enfants ont été mis sous Carte d’identité Spéciale P valable jusqu’au 19.11.2023. Le 13.09.2022, ils 

ont restitué leur carte diplomatique. Ils ont dépassé le délai. 

 

MOTIF DE LA DECISION 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur 

de l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980) La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier L'intérêt supérieur de 

l'enfant Les requérants invoquent la scolarité des deux enfants mineurs Ils déclarent que les enfants sont 

épanouis dans leur scolarité, aussi bien dans leur apprentissage, leurs amitiés nouées que leur activité 

parascolaire [A] et [E] sont respectivement en 2eme et 1ere secondaire au Collège Saint-Pierre d’Uccle 

S’ils avaient dû suivre Monsieur en Afrique du Sud, ils auraient dû suivre leur cursus en anglais alors qu’ils 

ne maîtrisent pas la  langue Ils fournissent pour [A. C] une attestation de fréquentation scolaire datant du 

08 09 2022 au Collège Saint-Pierre (année scolaire 2022-2023), une attestation de fréquentation a l'école 

primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 2021 , et pour [E. P.] une attestation de fréquentation 

scolaire datant du 08 09 2022 au Collège Saint- Pierre (2022-2023), une appréciation générale de l'année 

(pas de date), une attestation de fréquentation à l’école primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 

2022 Quant a la scolarité de [A.C.] et [E. Pr.], le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à ce sujet 

que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur 

présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger 

dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique 

belge (CCE, Arrêt n° 278 152 du 30 09 2022) Notons que, concernant la scolarité des enfants, cet élément 

ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

au pays d’origine ou de résidence En effet, les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature 

à démontrer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité temporaire au Cameroun ou en Afrique 

du Sud , ils se contentent d’affirmer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité en Afrique du 

Sud car ils ne maîtrisent pas l'anglais Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à 

l’étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu'il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée » (CCE, arrêt n°274 897 du 30 06 2022) Ajoutons que les requérants sont venus 

rejoindre leur man/père dans le cadre d’une mission temporaire et qu'ils ne pouvaient ignorer l'obligation 

de partir au terme de la mission et le risque d’interruption de la scolarité des enfants La vie familiale les 

requérants invoquent, dans leur demande 9bis, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme en raison de leur vie familiale sur le territoire Cependant, ils n’apportent aucun élément probant 

ni un tant soit peu circonstancié pour étayer qu’ils disposent d’une vie familiale en Belgique, ils se 

contentent d'avancer ces arguments sans aucunement les soutenir par un élément pertinent Or, Il 

appartient a l'étranger de le démontrer au sein de sa requête, s’il existe une vie familiale S’agissant de 

l'argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil du Contentieux des Etrangers soutient que 

lorsque la partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu 

d'établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l'existence de la 

vie [privée et] familiale qu'elle invoque (CCE, arrêt n°229 956 du 9 décembre 2019), ce qui n’est pas 

le cas en l'espèce Par conséquent, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle 

car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l’obligation, pour la partie requérante, de rentrer 

dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait disproportionnée, alors que 

l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises II en découle qu'en principe cet accomplissement 

ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence 

dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement 

proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé 

au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108 675 du 29 08 2013) En effet, une telle ingérence dans la vie 

privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu'un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (CCE, 

arrêt de rejet n° 201 666 du 26 03 2018) Le Conseil du Contentieux des Etrangers ajoute que « le droit 

au respect de la vie pnvee et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour EDH 

a, à plusieurs reposes, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que telle, pour un étranger le droit 

d'entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 2003, 

Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 
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276 678 du 30 08 2022) Il ne ressort ni du dossier administratif, ni des déclarations de l’intéressée qu'elle 

et/ou ses enfants auraient des problèmes de santé au sens de l'art 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

Par conséquent, il n’y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire».  

 

- Pour [L.N.N.] :  

 

«       MOTIF DE LA DECISION :   

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au  territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger demeure dans le 

Royaume au-delà  du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son 

passeport ou sur le titre de voyage  en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi): le 07.01.2019, il a été mis 

sous Carte d’identité Spéciale P valable  jusqu’au 19.11.2023. Le 13.09.2022, il a restitué sa carte 

diplomatique. Il a dépassé le délai.   

 

     MOTIF DE LA DECISION :   

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant,  de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre  1980).La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. Cette évaluation est basée sur tous  les éléments actuellement dans le dossier :   

 

La vie familiale : les requérants invoquent, dans leur demande 9bis, l'article 8 de la Convention 

Européenne des Droits  de l’Homme en raison de leur vie familiale sur le territoire. Cependant, ils 

n’apportent aucun élément probant ni un tant  soit peu circonstancié pour étayer qu’ils disposent d’une 

vie familiale en Belgique, ils se contentent d'avancer ces  arguments sans aucunement les soutenir par 

un élément pertinent. Or, Il appartient à l’étranger de le démontrer au sein  de sa requête, s’il existe une 

vie familiale. S'agissant de l'argumentation fondée sur l'article 8 de la CEDH, le Conseil du  Contentieux 

des Etrangers soutient que lorsque la partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui  

appartient en premier lieu d'établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause,  l'existence de la vie [privée et] familiale qu'elle invoque (C.C.E., arrêt n°229 956 du 9 décembre 

2019), ce qui n’est pas  le cas en l’espèce. Par conséquent, ces éléments ne peuvent constituer une 

circonstance exceptionnelle car la partie  requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour 

la partie requérante, de rentrer dans son pays d'origine  aux fins d'y lever les autorisations requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès  du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique  seulement qu'il doit 

s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet  

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une  ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée  puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en  réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108  675 du 29.08.2013). En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner  qu'un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir  

l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201 666 du 26.03.2018). Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ajoute  que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. La Cour EDH a,  à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que 

telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de  résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie,  point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre 

Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 276.678 du 30.08.2022).   

 

Il ne ressort ni du dossier administratif, ni des déclarations de l'intéressé qu'il aurait des enfants mineurs 

ou des  problèmes de santé au sens de l'art 74/13 de la loi du 15 décembre 1980.   

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire.   

 

Si vous ne donnez pas suite à cet ordre de quitter le territoire dans le délai imparti, ou si cet ordre n'est 

pas prolongé sur  instruction de l’Office des Etrangers, les services de police compétents peuvent se 
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rendre à votre adresse. Ils pourront  alors contrôler et déterminer si vous êtes effectivement parti dès 

l’expiration du délai de l'ordre de quitter le territoire ou  de sa prolongation. Si vous séjournez toujours à 

cette adresse, cela peut entraîner un transfert au commissariat de  police et une détention en vue d’un 

éloignement................. ».  

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen « de la violation :    

- Des articles 9bis et 62 de la [Loi] ;    

- Des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ;   

- Du principe général de bonne administration, en ce qu’il se décline notamment en un principe de minutie, 

de légitime confiance; de principe de sécurité juridique  ».  

 

2.2. Dans une première branche, elle constate que « l’Office des étrangers n’explique pas clairement 

pourquoi il considère que l’intégration de la famille en Belgique au cours du séjour légal de trois ans ne 

constitue pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la LE ». Elle développe « EN 

CE QUE, La partie adverse souligne que la partie requérante invoque, au titre de circonstances 

exceptionnelles leur bonne intégration en Belgique et la longueur de leur séjour légal (page 2 de la 

décision) (amis, centre d’intérêts et habitudes à Bruxelles).   La partie adverse rapporte que les requérants 

ont déposé des témoignages d’amis qui confirment leur bonne intégration.  Afin d’évacuer les éléments 

d’intégration de la partie requérante, la partie adverse se borne à rappeler que la partie requérante 

présente des éléments qui ne sont pas révélateurs d’une impossibilité de retourner, au moins 

temporairement au pays d’origine pour introduire une nouvelle demande d’autorisation de séjour.   ALORS 

QUE,   Rappelons que l’article 9 bis § 1er de la [Loi] précise que « Lors de circonstances exceptionnelles 

et à la condition que l'étranger dispose d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être 

demandée auprès du bourgmestre de la localité où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son 

délégué. Quand le Ministre ou son délégué accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en 

Belgique ».   La partie adverse se limite à formuler un principe général, selon lequel la longueur du séjour 

(plus de 3 ans de séjour légal), et l’intégration sociale et économique ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles, sans prendre en compte les éléments spécifiques du dossier des requérants, qui justifient 

en réalité que leur retour au pays d’origine est particulièrement difficile. La partie adverse expose que la 

longueur du séjour n’est pas en soi un empêchement à retourner dans son pays d’origine : ce sont d’autres 

circonstances survenues en cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement » (CCE 74.314 du 31.01.2012 et CCE arrêt 244.977 du 26.11.2020). Pourtant, les 

demandeurs ont clairement indiqué d’autres circonstances survenues en cours de ce séjour légal qui 

constitue un empêchement !  Ils n’ont clairement jamais exposé que parce qu’ils ont vécu 3 à 4 ans de 

séjour légal en Belgique, l’Office des étrangers devait reconnaitre une impossibilité de retour au Cameroun 

pour y introduire une demande de séjour ! Ils ont en revanche exposé que durant ces trois années, ils se 

sont parfaitement intégré[s] en Belgique et que cette intégration leur empêchait de retourner 

temporairement au Cameroun pour y lever les autorisations de séjour (car y retourner = perdre une année 

de formation couteuse pour [L.], comme pour Madame [M.] !). En effet, pour [L.], rater une année de 

formation en haute école de niveau universitaire à l’ECAM (qui a excellente réputation) est une réelle 

perte économique et une perte de chance d’obtenir rapidement un emploi rémunérateur.  Le coût d’une 

année est de 836 € payé par tous les étudiants mais il faudra pour [L.] payer également le Droit 

d’Inscription Spécifique qui est chaque année par le gouvernement de la Communauté française. Il est de 

1.487 € par année au premier cycle. Ne pas obtenir d’autorisation de séjour pour [L.] lui coutera cher. 

Donc les requérants ont, contrairement à ce que soutient la partie adverse, démontr[é] à suffisance que 

l’obligation de rentrer au Cameroun serait disproportionnée car l’accomplissement de la procédure de 

demande de séjour depuis le poste belge à Douala serait temporaire.  Force est de constater que les 

requérants ont démontré, dans leur demande de séjour, que leur retour au Cameroun serait 

disproportionné par rapport à leur perte […] d’une année de formation universitaire, scolaire et 

professionnelle. En tout état de cause, la partie adverse n’expose pas en quoi leur retour serait 

proportionné.  Ce n’est pas en expliquant que la formation de [L.] n’est pas obligatoire et que donc un 

retour au Cameroun n’est pas disproportionné que la partie adverse motive adéquatement la décision 

attaquée. Si la formation de [L.] n’est en effet pas obligatoire, elle est par contre essentielle pour obtenir 

un diplôme d’ingénieur en mécanique. Perdre cette année de formation est comme [mentionné] ci-dessus, 

couteuse et disproportionnée (sic) alors même que cette circonstance représente un élément de fond et 

de forme qui aurait du fonder la demande de séjour.  Or, il ressort de la jurisprudence de Votre Conseil 

que la motivation d’une décision statuant sur une demande d’autorisation de séjour 9bis doit être 

individualisée et ne peut se limiter à une position de principe stéréotypée (voy. not. CCE, 17 décembre 

2014, n° 135.140).  En l’espèce, l’Office des étrangers répond que « ces éléments ne sont pas révélateurs 
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d’une impossibilité de retourner, au moins temporairement, au pays d’origine pour introduire une nouvelle 

demande  d’autorisation de séjour » ; et d’ajouter « il en résulte que la longueur du séjour et son intégration 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles ».   La partie adverse se limite dans sa décision à 

formuler une position de principe selon laquelle la longueur du séjour et l’intégration, sociale et 

économique, ne peuvent constituer, à elles seules, des circonstances exceptionnelles au titre de l’article 

9bis de la [Loi]. Force est toutefois de constater que cette motivation ne peut être considérée comme 

suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, dans le cas 

d’espèce, la partie adverse estime que les éléments mentionnés dans la demande d’autorisation de séjour 

(intégration et longueur du séjour de la partie requérante) ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la [Loi].  La décision de la partie adverse ne reflète absolument 

pas la prise en compte des éléments évoqués dans la demande d’autorisation de séjour. Elle se limite à 

les énumérer pour ensuite présenter un principe général, ne prenant pas en compte ces éléments 

évoqués. Or, la demande d’autorisation de séjour introduite pour la partie requérante est argumentée en 

grande partie sur le réseau social et affectif de la famille en Belgique, et spécialement sur :  - La scolarité 

des filles au Collège Saint-Pierre ;  - La formation d’excellence de [L.] à l’ECAM ;   - L’impossibilité pour 

les enfants de suivre leur père en Afrique du Sud dans un enseignement anglais car ils ne parlent pas 

l’anglais (donc pas le niveau de continuer des études à leur niveau et perte d’année de formation) ;  - La 

formation de Madame [M.] d’une profession en pénurie ;  - L’intégration économique de la famille qui 

dépend entièrement et uniquement de leur père qui perçoit un revenu très confortable de l’ambassade du 

Cameroun ;  Comme explicité exposé dans la demande (page 4), ces éléments ont été invoqués dans la 

demande de séjour tant au titre d’éléments de recevabilité car rendant particulièrement difficile voire 

impossible son retour, même temporaire, au pays d’origine qu’au titre d’éléments de fond justifiant l’octroi 

d’une autorisation de séjour humanitaire. Dans la décision attaquée, l’office des étrangers se contente de 

copier/coller la liste des éléments d’intégration contenus dans le dossier administratif, et de les rejeter en 

bloc à l’aide d’un argumentaire-type non-circonstancié.  Les éléments fournis par la partie adverse 

soutenant que les requérants n’ont pas de motifs suffisants pour justifier une régulation de [leur] séjour 

sur le territoire belge sont insuffisants pour comprendre la motivation réelle de la décision négative.   Force 

est de constater que la partie adverse prend une décision stéréotypée, impersonnelle ne prenant pas en 

compte la situation personnelle [des requérants] et que les motifs avancés à l'appui de l'acte administratif 

ne s'avèrent ni adéquats à la situation [des requérants] ni ne répondent de manière concrète à [leur] cas. 

[Les requérants] restant dans l'ignorance de la raison pour laquelle [leur] demande a été rejetée, étant 

donné que les motifs avancés ne correspondent pas à [leur] situation réelle et actuelle, de telle manière 

que l'objectif de la loi sur la motivation formelle des actes administratifs n'est pas rencontré ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle remarque que « l’Office des étrangers ne motive [pas] sa décision 

au regard de l’impossibilité pour la requérante de retourner seule au Cameroun sans son époux ». Elle 

soutient « EN CE QUE,  La partie adverse expose que […] ALORS QUE,  En motivant de la sorte le 

premier acte attaqué, la partie défenderesse ne semble pas avoir suffisamment pris en considération la 

situation personnelle de Madame [M.] et de ses trois enfants à charge qui devra retourner au Cameroun, 

sans son époux. Au pays, ils n’ont plus de maison car ils ont tout vendu pour venir en Belgique en 2018. 

Elle n’a pas de perspectives d’emploi au pays et l’aide financière de son époux ne lui permettrait pas de 

trouver rapidement un appartement en location. Personne au pays ne pourrait les héberger. Ces 

explications ont été fournies de manière suffisamment étayées dans la demande de régularisation 9bis.   

En considérant que la requérante ne démontre pas « qu’elle pourrait raisonnablement se prendre en 

charge et prendre en charge ses enfants temporairement », l’Office des étrangers ne semble pas avoir 

pris en compte suffisamment et correctement la situation de la requérante. Le même constat s’impose en 

ce qu’elle argue que Madame [M.] […] n’a pas démontré qu’elle « ne pourrait se faire aider et/ou héberger 

par des amis ou de tiers ». Cette motivation est stéréotypée ou en tout cas lacunaire au vue de la situation 

de la requérante qui devrait rentrer au pays, sans son époux. L’image de la femme seule, sans son époux, 

est difficilement acceptable au Cameroun.  Partant, la motivation de l’acte attaqué n’est pas suffisant[e] 

car [elle] ne prend pas en compte l’ensemble des éléments du dossier ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle relève que « l’Office des étrangers ne motive sa décision que sous 

l’angle des critères de recevabilité et non de fond ». Elle argumente « EN CE QUE,  La partie adverse 

expose que : « Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la [Loi] sont 

destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. »   ALORS QUE,  Dans sa demande de séjour, la requérante évoquait que : Il convient de 

reproduire également les éléments soutenus dans le point 2) Circonstances exceptionnelles sous le point 
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3) Le fond, les deux se confondant. Voyez en ce sens la jurisprudence du Conseil d’Etat selon laquelle « 

l’examen de la demande sous deux aspects (...) n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour » (RvS 73.025 van 09.04.1998, RvS 75.561 van 07.08.1998, RvS 75.592 

van 13.08.1998, Rvs 85.530 van 22.02.2000). Le Conseil d’Etat a déjà rappelé que la recevabilité et le 

fond peuvent dans certaines hypothèses se confondre : « qu'une demande d'autorisation de séjour, 

introduite en application de l'article 9, alinéa 3, précité, requiert un double examen de la part de l'autorité, 

à savoir, d'une part, la recevabilité de la demande, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées, 

et, d'autre part, le fondement même de la demande de séjour; que le double examen de la demande sous 

l'aspect de la recevabilité, eu égard aux circonstances exceptionnelles invoquées et sous l'aspect du 

fondement même de la demande de séjour, n'exclut pas qu'un même fait soit à la fois une circonstance 

exceptionnelle permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de 

l'autorisation de séjour; que pareil fait s'apprécie toutefois en fonction de critères différents selon qu'il est 

envisagé comme une circonstance exceptionnelle ou comme un élément de fond » (CE 17 novembre 

2004 n° 137.255, RDE 2004 p. 626) « L'examen de la demande sous deux aspects, celui de la recevabilité 

et celui du fond, n'exclut nullement qu'un même fait soit à la fois une circonstance exceptionnelle 

permettant l'introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l'octroi de l'autorisation de séjour. 

« [C.E. n° 73.025, 9 avril 1998, http://www.raadvst-consetat.be (7 janvier 2000); Rev. dr. étr. 1998, 69). 

Un arrêt récent du RvV du 13.09.2019 (n°226.086, 13.09.2019), Votre Juridiction a rappelé que : […] Les 

circonstances exceptionnelles permettant l’introduction de la demande en Belgique sont donc réunies, 

dans la mesure où l’examen de la recevabilité de la demande se confond avec celle du fond (voir point ci-

dessous). En l’espèce, et une fois de plus, la partie adverse se contente, pour chaque argument invoqué, 

d’établir que « cela ne saurait justifier la régularisation du séjour de l’intéressé » ou que « cet élément 

n’est pas en soi une cause de régularisation sur place ». Elle se contente de répondre par un argument 

lambda qui aurait pu s’appliquer face à n’importe quel argument de n’importe quel recours.  Notons à cet 

égard que dans son arrêt n°75.209 du 16 février 2012, Votre Conseil a considéré:  « qu’une application 

correcte de l’article 9bis de la [Loi] ne requiert pas uniquement d’énumérer les éléments invoqués par le 

demandeur d’autorisation de séjour mais également d’indiquer en quoi ceux-ci ne justifient pas l’octroi 

d’une autorisation de séjour, sans que la partie défenderesse ne restreigne son pouvoir d’appréciation ».  

De la même manière votre Conseil a récemment jugé, dans un arrêt n° 216.253 du 31 janvier 2019 que : 

[…] le requérant a notamment fait valoir qu’il séjourne en Belgique depuis 2000 et s’est prévalu de la 

longueur de son séjour ainsi que de son intégration, attestées par les attaches développées, la production 

de lettres de soutien d’amis et de connaissances, sa connaissance du français et du néerlandais. La 

décision de refus de séjour est basée sur le fait que : « […] une bonne intégration dans la société belge 

et un long séjour sont des éléments qui peuvent, mais ne doivent pas entraîner l’octroi d’une autorisation 

de séjour (CCE arrêt n° 133.195 du 14 juillet 2004). Dès lors ces éléments ne peuvent constituer un motif 

suffisant pour justifier une régularisation ». Le Conseil constate que cette motivation ne peut être 

considérée comme suffisante, dès lors qu’elle ne permet nullement de comprendre la raison pour laquelle, 

dans le cas d’espèce, la partie défenderesse estime que les éléments susmentionnés ne sont pas de 

nature à permettre une autorisation de séjour ». (CCE n° n° 216.253 du 31 janvier 2019). En 2014, le 

Conseil d’État avait également déclaré que l’OE devait expliquer pourquoi les éléments d’intégration ne 

suffisaient pas comme motif d’octroi d'une autorisation de séjour et ne pouvait donc pas prétendre que 

l’intégration ne suffisait pas « en soi » comme motif .   Rappelons à cet égard une jurisprudence de Votre 

Juridiction qui atteste que :   « En ce qui concerne la longueur de séjour de la requérante, il ressort de la 

motivation de l’acte attaqué qu’après avoir constaté que sa procédure d’asile s’était clôturée en 1997, la 

partie défenderesse en a conclu que le séjour de la requérante était devenu illégal en telle sorte qu’ « il 

ne peut dès lors invoquer la longueur de son séjour ». Or le Conseil entend rappeler que pour satisfaire 

à l’obligation formelle des actes administratifs, une décision doit faire apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur, de manière à permettre aux intéressés de connaître les 

justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle. Dès lors, en se 

contentant d’affirmer qu’un séjour illégal ne pouvait pas être utilement pris en compte quant à sa longueur, 

la partie défenderesse n’a pas adéquatement motivé sa décision. » (Conseil du Contentieux des 

Etrangers, décision de 16 juillet 2008, n° 14.132) »  La décision n’est donc pas adéquatement motivée en 

droit, contrairement à ce que prétend la partie adverse. A défaut de se fonder sur la moindre motivation 

crédible, la partie adverse se complait dans une forme dangereuse d’arbitraire administratif.  L’article 9 

bis § 1er de la [Loi] prévoit que: « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition que l'étranger 

dispose d'un document d'identité, l'autorisation de séjour peut être demandée auprès du bourgmestre de 

la localité où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand le Ministre ou son délégué 

accorde l'autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ».   Même s’il ne le transpose pas, 

l’article 9bis de la loi s’inscrit dans la faculté réservée aux états membres par l’article 6.4 de la directive 

retour, selon laquelle :   « Article 6: « 4. À tout moment, les États membres peuvent décider d’accorder un 
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titre de séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. Dans ce 

cas, aucune décision de retour n’est prise. Si une décision de retour a déjà été prise, elle est annulée ou 

suspendue pour la durée de validité du titre de séjour ou d’une autre autorisation conférant un droit de 

séjour. »   Article 12: « 1. Les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d’interdiction d’entrée 

ainsi que les décisions d’éloignement sont rendues par écrit, indiquent leurs motifs de fait et de droit et 

comportent des informations relatives aux voies de recours disponibles. »   Considérant (6): « Les États 

membres devraient veiller à ce que, en mettant fin au séjour irrégulier de ressortissants de pays tiers, ils 

respectent une procédure équitable et transparente. Conformément aux principes généraux du droit de 

l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas 

et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres  facteurs 

que le simple fait du séjour irrégulier. Lorsqu’ils utilisent les formulaires types pour les décisions liées au 

retour, c’est-à-dire les décisions de retour et, le cas échéant, les décisions d’interdiction d’entrée ainsi que 

les décisions d’éloignement, les États membres devraient respecter ce principe et se conformer 

pleinement à l’ensemble des dispositions applicables de la présente directive. »   Considérant (24): « La 

présente directive respecte les droits fondamentaux et observe les principes reconnus, en particulier, par 

la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. »   L’article 1er de la Charte rappelle que « La 

dignité humaine est inviolable. Elle doit être respectée et protégée».   Son article 7 garantit le respect de 

la vie privée, l’article 15 le droit au travail, les articles 20 et 21 celui des principes d’égalité et de non – 

discrimination.   La CJUE l’a précisé dans l’arrêt Mahdi du 5 juin 2014 (affaireC-146/14 PPU):   « 87 Ainsi 

qu’il ressort de l’objectif de la directive 2008/115 rappelé au point 38 du présent arrêt, cette dernière n’a 

pas pour objet de régir les conditions de séjour sur le territoire d’un État membre des ressortissants de 

pays tiers en séjour irrégulier à l’égard desquels une décision de retour ne peut pas ou n’a pas pu être 

exécutée. 88 Toutefois, l’article 6, paragraphe 4, de la directive 2008/115 permet aux États membres 

d’accorder un titre de séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des 

motifs charitables, humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur 

territoire. De même, le considérant 12 de cette directive prévoit que les États membres devraient délivrer 

aux ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, ne pouvant pas encore faire l’objet d’un éloignement, 

une confirmation écrite de leur situation. Les États membres bénéficient d’une grande latitude pour 

déterminer la forme et le modèle de cette confirmation écrite ».   Même si la directive retour a pour objectif 

de « mettre en place une politique efficace de l’éloignement et du rapatriement fondée sur des normes et 

des garanties juridiques communes, afin que les personnes concernées soient rapatriées de façon 

humaine et dans le respect intégral de leurs droits fondamentaux ainsi que de leur dignité », son article 

6.4 permet aux Etats membres d’accorder un titre de séjour pour des motifs humanitaires, charitables ou 

autres, ce qui est le cas de l’article 9bis de la loi sur les étrangers.   Cela est admis par Votre Conseil 

(arrêt 168.510 du 27 mai 2016) :   « Par ailleurs, l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE du Parlement et 

du Conseil du 16 décembre 2008 prévoit que la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la 

voie de la régularisation de séjour "pour des motifs charitables, humanitaires ou autres", et le considérant 

6 de ladite directive prévoit que "conformément aux principes généraux du droit de l’Union européenne, 

les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas et tenir compte de 

critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en considération d’autres facteurs que le simple fait du 

séjour irrégulier" (en ce sens, CE, n° 232.758 du 29 octobre 2015) ».  Cet arrêt ne fut pas censuré (arrêt 

238.170 du 11 mai 2017).   La directive retour autorisant ainsi une décision de non-retour, les principes 

qui la régissent s’appliquent à une telle décision, et notamment son article 12 qui prescrit que les décisions 

prises doivent indiquer les motifs de fait et de droit, ainsi que son 6ème considérant qui prévoit de façon 

transversale de tenir compte de critères objectifs : « Conformément aux principes généraux du droit de 

l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive devraient l’être au cas par cas 

et tenir compte de critères objectifs ».  De la sorte, la décision n’est pas motivée en droit, à défaut de se 

fonder sur la moindre règle claire et précise définissant ce qui permet une régularisation, ni de permettre 

dès lors de comprendre pour quelle raison les éléments invoqués ne le permettent pas.  Contrairement 

aux principes rappelés au 6ème considérant de la directive retour, à son article 12.1, l’acte attaqué n’est 

ni transparent, ni objectif et n’est pas motivé en fait et en droit. Il constitue une erreur manifeste et n’est 

pas motivé en conformité avec les articles 9bis et 62 § 2 de la loi, lus en conformité avec les articles 6.4 

et 12.1 de la directive et son 6ème considérant, et les principes énoncés au moyen.  Au vu des droits 

fondamentaux en cause, la décision appliquée [aux requérants] ne répond pas aux exigences de clarté, 

de prévisibilité, d’accessibilité à défaut du moindre critère objectif sur base duquel le titre de séjour peut 

être accordé (par identité de motifs, CJUE, arrêt Al Chodor du 15 mars 2017, C 528/15).  L’absence de 

tout critère objectif et transparent induit l’arbitraire administratif et la violation des principes d’égalité et de 

non-discrimination, [les requérants] ne pouvant comprendre, à la lecture de la décision administrative, les 

motifs de droit pour lesquels [leur] demande est rejetée.  La partie adverse ne répond nullement à cette 

argumentation.  Enfin, le conseil des demandeurs a déjà introduit une demande de régularisation 9bis 
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pour des membres de la famille d’une personne qui a remis sa carte diplomatique à l’Ambassade (du 

Tchad occurrence) et la demande a été acceptée sans aucun souci. La situation des parties in casu est 

identique à celle qui a été régularisée.  Rappelons que le 17 juillet 2021, le directeur général de l’Office 

des Étrangers, Monsieur [F.R.], est allé parler aux occupants de la VUB dans le cadre du dossier des 

grévistes et y a tenu un propos extrêmement rassurant.   Il exprime ces propos en ces termes :   « […] "Il 

n’y a pas de critères", ce n’est pas vrai ça. Il y a toujours eu des critères. Ils ne sont peut-être pas publics, 

mais il y a toujours eu des critères. […] Des critères fixés par… Oui, le gouvernement évidemment ! 

[MD.B.], [T.F.] en en passant par le secrétaire actuel, ils ont des critères pour eux. Ils ne changent pas 

vite ça. Maintenant cela devient un petit peu plus souple, mais ils ont des critères. L’idée   « pas de critères 

» … On ne travaille pas aveuglément à l’OE ! On examine et on applique. »   Cette attitude et les propos 

tenus par les autorités ont ainsi créé une attente légitime dans le chef de la partie requérante que ses 

éléments d’intégration et sa longue présence sur le territoire seraient examinés avec minutie par la partie 

adverse, et que celle-ci ne se contenterait pas à son égard de les éjecter en bloc, de façon stéréotypée, 

sans mise en balance des intérêts.  Sauf à méconnaître les principes d’égalité et de non-discrimination 

(Conseil d'État, 11ème chambre, 12 janvier 1996, RDE 1996 page 208), la partie adverse a l'obligation 

de fournir des explications concernant la politique menée en matière de régularisation et les critères qu'il 

retient pour accorder ou non une telle régularisation ; sans quoi cela engendrerait l’arbitraire administratif. 

Cette absence de tout critère objectif et transparent induit l’arbitraire administratif et la violation des 

principes d’égalité et de non-discrimination ; [les requérants] ne pouvant comprendre les motifs de droit 

pour lesquels [leurs] éléments de vie privée ne permettent pas [leur] régularisation.  La partie requérante 

a pourtant reçu une décision déclarant sa demande d’autorisation de séjour rejetée pour les motifs 

énoncés supra.   La partie adverse a ainsi violé les principes de bonne administration. Les principes de 

bonne administration constituent un ensemble de devoirs qui s’imposent à toute administration 

normalement soucieuse d’agir et, en particulier d’exercer son pouvoir d’appréciation comme le fait une 

bonne administration, soit une administration normalement diligente, raisonnable et veillant au respect de 

l’intérêt général et de la légalité.  Dans son arrêt de principe du 27.03.1992, la Cour de cassation a, à cet 

égard, dit pour droit que :   « […] les principes de bonne administration comportent le droit à la sécurité 

juridique ; que le droit à la sécurité juridique implique notamment que le citoyen doit pouvoir faire confiance 

à ce qu’il ne peut concevoir autrement que comme étant une règle fixe de conduite et d’administration ; 

qu’il s’ensuit qu’en principe, les services publics sont tenus d’honorer les prévisions justifiées qu’ils ont 

fait naitre dans le chef du citoyen ».   Le Conseil d’État a quant à lui jugé, dans son arrêt « Missorten » n° 

93.104 du 6.02.2001, que :   « le principe de confiance peut être défini comme l’un des principes de bonne 

administration en vertu duquel le citoyen doit pouvoir se fier à une ligne de conduite constante de l’autorité 

ou à des concessions ou des promesses que les pouvoirs publics ont faites dans le cas concret ».   La 

Haute juridiction administrative fait d’ailleurs usage de cette formule dans nombreux de ses arrêts 

ultérieurs. Elle définit également cette notion selon plusieurs autres formulations sporadiques : « Il a par 

exemple été jugé que le principe de légitime confiance s’applique dans une situation dans laquelle 

‘‘l’autorité a fourni au préalable à l’intéressé des assurances précises susceptibles de faire naître dans 

son chef des espérances fondées’. »   En outre, le principe de légitime confiance peut être invoqué lorsque 

‘‘l’administration exerce son pouvoir d’appréciation en prenant une décision qui s’écarte sans motif 

apparent d’une ligne de conduite constante, à laquelle l’administré a pu légitimement se fier, ou de 

promesses ou assurances précises qui ont été données sans réserves, à propos d’un cas concret’’.   Il a 

encore été décidé que ‘‘quand un acte de l’administration compétente a suscité la confiance, qu’il n’y a 

pas de contre-indication qui rend la confiance indigne de protection comme la mauvaise foi ou la 

prévisibilité du changement, que c’est sur la base de la confiance suscitée que l’administré a agi ou décidé 

de ne pas agir, l’administration est tenue d’honorer la confiance suscitée sauf si elle fait valoir des raisons 

admissibles de changer d’avis’’ ».   Les conditions du principe de légitime confiance sont ainsi établies 

puisque ce sont sur base de l’attitude des autorités que la partie requérante a adopté un comportement 

déterminé ; à savoir introduire le dossier de demande d’autorisation de séjour qui a, par la suite, fait l’objet 

de la décision querellée.   La partie requérante a eu confiance dans le respect, par la partie adverse, de 

ses engagements à tenir compte des éléments d’intégration et de présence sur le territoire.   En pratique 

l’analyse de la jurisprudence du Conseil d’État montre que les cas où une ligne de conduite d’une autorité 

publique qui aurait été préalablement fixée par elle, constitue la majorité du contentieux basé sur le 

principe de légitime confiance.   Pour le surplus, aucun « motif grave » ou aucune « justification objective 

et raisonnable » au sens de la jurisprudence du Conseil d’État ne permettait à l’administration de se 

départir des lignes conductrices tracées par ses soins.  Comme le souligne la meilleure doctrine déjà 

citée, même si des lignes de conduite ne peuvent être considérée comme de véritables règles de droit, « 

[…] l’administration ne peut pas faire comme si ces circulaires n’existaient pas ; à défaut, il pourrait lui 

être reproché de manquer au principe de légitime confiance ou aux exigences du principe d’égalité ».   Le 

Conseil d’État en 2006 (n°157.452) a déjà sanctionné un tel comportement considérant les déclarations 

et engagements du Ministre de l’Intérieur de l’époque au sujet d’éventuels critères de régularisa tion :   
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Considérant, sans doute, que cette “déclaration” n’a pas le caractère d’une norme de droit, mais qu’il 

convient néanmoins de s’interroger sur sa nature et sur les conséquences qu’il convient d’y attacher ;   

Considérant qu’à suivre la partie adverse, il ne s’agirait que d’une déclaration d’intention politique, 

déterminant des “règles” à exécuter par l’Office des Étrangers, mais dénuées de caractère obligatoire et 

que l’Office pourrait donc respecter, ou non, selon son bon plaisir ; qu’une telle institutionnalisation de 

l’arbitraire administratif est évidemment inadmissible ; que les moyens sont sérieux en ce qu’ils invoquent 

l’arbitraire et l’insécurité juridique ».   La partie adverse a violé ainsi le principe de bonne administration 

et du devoir de soin. En l’espèce, l’ensemble de l’argumentation de la partie adverse repose sur le fait 

que la requérante peut rentrer dans son pays d’origine pour y lever les autorisations requises à leur 

installation en Belgique.   Cette motivation est insuffisante ». 

 

2.5. La partie requérante prend un second moyen « de l’erreur manifeste d’appréciation et de la violation 

:   

- De l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CEDH) 

;   

- De l’article 22 de la Constitution ;   

- Des articles 7, 9bis, 62 et 74/13 de la [Loi] ;   

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ».   

 

2.6. Elle expose « EN CE QUE,  La partie adverse considère que les éléments invoqués sous le couvert 

de l’article 8 de la CEDH ne constituent pas une circonstance exceptionnelle dès lors que l’ingérence de 

l’autorité publique dans l’article 8 et dans l’article 22 de la Constitution est légale, repose sur un objectif 

légitime, et qu’elle est proportionnée dès lors que rien n’empêche la requérante et sa fille de se rendre 

dans son pays d’origine en vue de lever les autorisations requises.  Elle souligne en outre qu’aucun 

élément concret ne permet de conclure à l’existence d’un quelconque lien de dépendance entre la 

requérante, majeure, et les autres membres de sa famille (en l’occurrence ses frères), l’empêchant de 

quitter temporairement la Belgique.  ALORS QUE,  Dans la demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9bis de la [Loi], la partie requérante invoquait : la présence des membres de sa famille en Belgique 

(ses frères qui résident en séjour légal).  L’article 8 de la CEDH et l’article 22 de la Constitution comme 

mesure de proportionnalité  L’article 8 de la CEDH dispose que :  « 1. Toute personne a droit au respect 

de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance.  2. Il ne peut y avoir ingérence 

d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la 

loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité 

nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention 

des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d’autrui.»  L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de « vie familiale » ni la notion de « vie privée ». 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. Lors de son 

examen des griefs pris de l’ingérence dans la vie familiale et/ou privée, le Conseil du Contentieux des 

étrangers distingue les situations où l’étranger a demandé l’admission pour la première fois des situations 

où s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis. S’il s’agit d’une première admission, la Cour 

européenne des droits de l’homme considère qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un 

examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour Européenne 

des Droits de l’Homme considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu par une obligation 

positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale8 .Cela s’effectue par 

une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat 

est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH9.  8 Cour EDH 28 

novembre 1996, Ahmut/Pays-Bas, § 63, Recueil des arrêts et décisions 1996-VI; Cour EDH, 31 janvier 

2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, Req.n°50435/99,§ 38.  9 Cour EDH, 17 octobre 1986, 

Rees/Royaume-Uni, Req. n°9532/81, § 37.  10 Cour EDH 5 février 2002, Conka c. Belgique, Req. 

n°51564/99, § 83.  11 C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029.  S’il s’agit d’une décision mettant fin à un 

séjour acquis, le Conseil du Contentieux des Etrangers admet qu’il y a ingérence et il convient de prendre 

en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH.  Le droit au respect de la vie privée 

et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les États 

dans les limites énoncées au paragraphe précité.  Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour 

autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts légitimes énoncés 

au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit nécessaire dans une société 

démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle 

a eu le souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte portée.  Compte tenu 

du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions de la 

Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique, d’une 
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part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la [Loi], d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que possible de la 

cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  En l’espèce, la partie 

requérante a développé sa vie de famille en Belgique.  Force est de constater que la partie adverse ne se 

livre à aucune mise en balance des intérêts en présence : la décision laisse en effet entendre que la [Loi] 

ménage, à elle seule, le juste équilibre entre le respect de la vie familiale des intéressés, et les intérêts 

antagonistes. Elle se réfère d’ailleurs à l’article 22 de la Constitution pour sous-tendre son argumentaire, 

en invoquant un principe de légalité comme exception au respect de la vie familiale,  Elle ne saurait être 

suivie à cet égard, les dispositions de la CEDH, comme celles de la Constitution, constituant des normes 

de droit supérieur, que la Partie adverse a le devoir de respecter. Il lui incombe donc de se livrer à un 

examen de proportionnalité entre l’objectif légitimement poursuivi par la loi et l’atteinte portée à la vie 

familiale au regard des circonstances propres de l’espèce.  La mise en balance des intérêts doit se faire 

conformément à la jurisprudence européenne, comme l’a rappelé Votre Conseil dans l’arrêt n° 197 311 

du 22 décembre 2017 ou encore celui du 13 décembre 2017 n° 196.506.  L’arrêt « Paposhvili c. Belgique 

» du 13 décembre 2016 de la Cour européenne des droits de l’homme (Grande Chambre) énonce 

également que :  « 225. Il en résulte que si les autorités belges avaient, in fine, conclu que l’article 3 de la 

Convention tel qu’interprété ci-dessus ne faisait pas obstacle au renvoi du requérant en Géorgie, il leur 

aurait appartenu, pour se conformer à l’article 8, d’examiner en outre si, eu égard à la situation concrète 

du requérant au moment du renvoi (voir, mutatis mutandis, Maslov c. Autriche [GC], no 1638/03, § 93, 

CEDH 2008), on pouvait raisonnablement attendre de la famille qu’elle le suivît en Géorgie ou si, dans le 

cas contraire, le respect du droit du requérant au respect de sa vie familiale exigeait qu’il fût autorisé à 

séjourner en Belgique pour le temps qui lui restait à vivre.  226. Il s’ensuit que, si le requérant avait été 

éloigné vers la Géorgie sans évaluation desdites données, il y aurait également eu violation de l’article 8 

de la Convention ».  La Partie adverse ne répond pas réellement à l’argument invoqué par la partie 

requérante, à savoir que le retour au pays d’origine induirait une rupture de l’unité familiale.  Dès lors, la 

partie adverse n’a pas effectué l’examen de proportionnalité qui lui incombait, au regard de l’article 8 

CEDH. Elle viole l’article 8 CEDH qui impose cet examen de proportionnalité à chaque espèce 

comprenant des éléments familiaux et/ou privés. En considérant qu’il n’y a pas de violation de l’article 8 

CEDH, dès lors que la [Loi] effectuerait par elle-même l’examen de proportionnalité de l’ingérence portée 

à l’article 8 CEDH, la partie adverse méconnait cette disposition, telle qu’interprétée par la Cour 

Européenne des Droits de l’Homme. Elle viole également l’article 22 de la Constitution.  En outre, elle fait 

une mauvaise application de l’article 9bis de la [Loi], puisqu’elle considère, en d’autres termes, que la 

rupture de la vie familiale est d’office écartée de son application, présupposant que la balance des intérêts 

en présence est effectuée et pondérée a priori, par la [Loi]. La partie défenderesse viole l’article 9bis de 

la [Loi] dès lors que selon cette interprétation, l’article 9bis est contraire à une norme de droit supérieur, 

et donc illégal.  En considérant qu’il n’y a pas de disproportion dans l’atteinte portée à l’article 8 CEDH, 

en particulier en ce qui concerne l’existence d’une cellule familiale unie en Belgique, la partie adverse a 

commis une erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.7. La partie requérante prend un troisième moyen « de la violation : 

- des articles 7, 74/13, 62 de la [Loi], des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, des principes de bonne administration, de proportionnalité, de légitime 

confiance, du devoir de soin ; 

- l’article 133 de la Nouvelle loi communale, figurant dans le chapitre 3, intitulé « Des attributions du 

bourgmestre » ».  

 

2.8. Dans une première branche, elle fait valoir « EN CE QUE  La seconde décision litigieuse est fondée 

sur le fait que […] ALORS QUE,  En effet, le Conseil d’Etat, dans un arrêt n°253.942 du 9.6.2022, a jugé 

que :  « L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et 

de droit qui le fondent. Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de 

quitter le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer 

comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie 

familiale de la personne concernée.  Par ailleurs, comme le relève le requérant, un ordre de quitter le 

territoire a une portée différente de celle d’une décision d’irrecevabilité de séjour. En statuant sur la base 

de l’article 9bis de la [Loi], la partie adverse se prononce quant au point de savoir si l’étranger peut se 

prévaloir de circonstances justifiant qu’il forme sa demande de séjour en Belgique et non dans son pays 

d’origine. Sa décision ne porte pas sur l’éloignement du requérant.  Dès lors qu’un ordre de quitter le 

territoire a une portée juridique propre et distincte d’une décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit 

faire l’objet d’une motivation spécifique et la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision 

d’irrecevabilité de séjour au regard des critères de l’article 9bis de la [Loi], ne la dispense pas de motiver 

l’ordre de quitter le territoire eu égard à la portée qu’a cette mesure. En décidant le contraire, l’arrêt attaqué 
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a violé la portée des articles 62, § 2, alinéa 1er, de la [Loi] ainsi que 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs ».  En tout état de cause, Votre Conseil a déjà rappelé, 

dans un arrêt n° 14.736 du 31.07.2008 : « les pouvoirs de police conférés par l’article 7 de la [Loi], ne 

peuvent avoir pour effet de dispenser l’autorité administrative du respect d’obligations internationales 

auxquelles l’Etat belge a souscrit. Au titre de tels engagement, figure notamment la protection des droits 

garantis par les articles 3 et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales. Il s’en déduit que l’autorité administrative ne peut faire une application automatique dudit 

article 7 de la loi, lorsque l’intéressé a préalablement fait état, dans une demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9, alinéa 3, de la même loi, d’indications sérieuses et avérées d’une possible violation 

d’un droit fondamental reconnu et d’effet direct en Belgique.  Dans un tel cas de figure, le Conseil est dès 

lors habilité, lorsque la partie requérante l’invoque en termes précis et circonstanciés dans sa requête, à 

écarter l’application dudit article 7. »  La motivation de l’acte attaqué n’est pas suffisamment motivée. Ce 

n’est pas parce que la partie adverse fait un résumé de son « argumentation » (quod non) tenue dans le 

cadre de la prise de la décision d’irrecevabilité 9 bis que pour cela elle a respecté le prescrit de l’article 

74/13 de la LE.  Sur l’intérêt supérieur de l’enfant : L’enfant est né en Belgique. Cela fait 7 années qu’elle 

y a construit sa vie d’enfant, ses repères, ses habitudes, son bien-être. Etant en Belgique et étant dans 

l’impossibilité de retourner au Brésil pour solliciter sa demande de séjour (en raison du coût du voyage, 

du coût de voyage interne pour aller jusqu’à l’ambassade, de ses formations suivies en Belgique dans le 

cadre d’un métier en pénurie, de sa possibilité sérieuse de décrocher un CDI en Belgique), la requérante 

a inscrit sa fille afin de respecter le principe de l’obligation scolaire et le bien-être de sa fille. Il semble que 

la partie adverse considère que la requérante n’aurait pas dû inscrire sa fille à l’école car elle était en 

séjour illégal. A partir du moment où sa fille est intégrée dans son école et qu’elle n’a connu que cet 

environnement depuis sa naissance, il s’agit là de préserver son intérêt supérieur que de la maintenir 

dans son environnement.  Nous ajoutons que l’Office des étrangers n’a pas motivé sa décision au regard 

des problèmes de santé de la famille.  Dès lors, l’obligation de motivation conforme est violée, ainsi que 

les autres dispositions visées au moyen ». 

 

2.9. Dans une deuxième branche, au sujet de la violation de l’article 133 de la Nouvelle Loi Communale, 

elle avance « EN CE QUE,  A la lecture de l’annexe 13 (acte de notification), on constate qu’elle est signée 

par « [D.L.] » qui est inconnue aux requérants.  ALORS QUE,  L’article 133 de la nouvelle loi communale 

énonce que :  « [Art. 133 (L. 27.5.1989, M.B. 30.5.1989)]. - [Le bourgmestre est chargé de l'exécution des 

lois, des décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l'Etat, des Régions, des Communautés, 

des Commissions communautaires, du conseil provincial et de la députation permanente du conseil 

provincial, à moins qu'elle ne soit formellement attribuée au collège échevinal ou au conseil communal. Il 

est spécialement chargé de l'exécution des lois, décrets, ordonnances, règlements et arrêtés de police. 

Néanmoins, il peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, en tout ou en partie, à l'un des 

échevins (A.R. 30.5.1989, M.B. 31.5.1989)]. [(...) (L. 15.7.1992, M.B. 22.12.1992)]. [Sans préjudice des 

compétences du Ministre de l'Intérieur, du gouverneur et des institutions communales compétentes, le 

bourgmestre est l'autorité responsable en matière de police administrative sur le territoire de la commune 

(L. 3.4.1997, M.B. 6.6.1997)] ».  Or dans son arrêt n° 180 221 du 27.12.2016, Votre Conseil indiquait :  « 

3.1. En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard de la partie requérante, le Conseil 

rappelle que l’article 133 de la nouvelle loi communale, figurant dans le chapitre 3, intitulé « Des 

attributions du bourgmestre », énonce que : « Le bourgmestre est chargé de l’exécution des lois, des 

décrets, des ordonnances, des règlements et arrêtés de l’Etat, des Régions, des Communautés, des 

Commissions communautaires, du Conseil provincial et de la députation permanente du conseil 

provincial, à moins qu’elle ne soit formellement attribuée au collège échevinal ou au conseil communal. Il 

est spécialement chargé des lois, décrets, ordonnances, règlements et arrêtés de police. Néanmoins, il 

peut, sous sa responsabilité, déléguer ses attributions, de, tout ou en partie, à l’un des échevins. (…) ».  

Il ressort de cette disposition qu’elle prévoit uniquement la compétence du Bourgmestre dans l’exécution 

des lois de police ou arrêtés, et que cette compétence peut être exclusivement déléguée à l’un de ses 

Echevins et donc pas à un agent communal ou à une autre personne (en ce sens, CE, n°220.348, du 20 

juillet 2012).  3.2. En l’occurrence, « l’Agent communal délégué en vertu de l’article 126 de la nouvelle loi 

communale », ayant pris l’acte attaqué pour « le Bourgmestre ou son délégué », n’est pas un Echevin, en 

manière telle qu’il n’avait pas compétence pour prendre ledit acte.  Au vu de ce qui précède, le Conseil 

estime que le moyen tiré de la violation de l’article 133 de la nouvelle loi communale, qui est d’ordre public, 

doit être soulevé d’office. »  Alors que le Bourgmestre de la commune d’Uccle est [B.D.].  En l’espèce, la 

personne qui a notifié les actes attaqués aux requérants n’a PAS la compétence pour signer ces actes.  

En outre, sa signature n’est pas précédée par la mention de la délégation qu’il a reçue « Pour le 

Bourgmestre, agent délégué ».  En se contentant d’apposer son nom de famille et la date de la notification, 

la motivation de l’acte attaqué est lacunaire et viole les dispositions visées au moyen : l’article 133 de la 

nouvelle loi communale ». 
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3. Discussion    

 

3.1. Sur les branches réunies des trois moyens pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une demande 

d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « circonstances 

exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante de l’examen de 

la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en dérogation à la 

règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce quels que puissent 

être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil souligne ensuite que 

les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent impossible ou 

particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y accomplir les 

formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque cas d’espèce, et que 

si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas moins tenue de motiver 

sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 107 621, 31 mars 2002 ; 

CE, n° 120 101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également qu’est suffisante la motivation de la décision qui permet aux intéressés de 

connaître les raisons qui l’ont déterminée et que l’autorité n’a pas l’obligation d’expliciter les motifs de ses 

motifs (voir notamment : C.E., arrêt 70 132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87 974 du 15 juin 2000). 

 

3.2. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé les principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérants (la longueur de leur séjour en Belgique et leur intégration attestée 

par divers éléments, leur vie privée et familiale protégée par l’article 8 de la CEDH, la scolarité des enfants 

mineurs et de [L.N.N.], la formation d’infirmière de la requérante et la pénurie dans ce secteur, la difficulté 

pour la requérante à se réinstaller au pays d’origine avec ses trois enfants et sans son mari et, enfin, le 

fait qu’ils ne connaitront jamais de soucis financiers en Belgique au vu des revenus de l’époux et père) et 

a adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas 

une circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour au pays d’origine pour y lever l’autorisation de séjour par la voie 

normale.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par les requérants eux-mêmes et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

Le premier acte querellé satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

Le Conseil tient à souligner que la demande a été déclarée irrecevable et que la partie défenderesse 

n’avait donc pas à examiner le fond de celle-ci ni a fortiori expliquer en quoi les éléments invoqués en 

termes de demande ne justifient pas une autorisation de séjour. 

 

3.3. A propos de la longueur du séjour et de l’intégration des requérants attestée par divers éléments, le 

Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « Les requérants invoquent la longueur de leur 

séjour et leur intégration. En effet, ils déclarent être arrivés sur le territoire en décembre 2018, soit il y a 

plus de 4 ans, et ne jamais l’avoir quitté. Nous relevons que les intéressés y ont été autorisés au séjour 

du 07.01.2019 au 13.09.2022 (date de restitution des titres de séjour spéciaux), soit pendant plus de 3 

ans. Ils déclarent qu’ils ont leurs amis, leurs centres d’intérêts et leurs habitudes à Bruxelles. Ils 

fournissent : une copie des Cartes d’identité Spéciales de toute la famille, l’acte de mariage de Madame 

et Monsieur [N.N.G.F.], une composition de ménage datant du 08.09.2022, une attestation de remise des 

Cartes d’identité Spéciales datant du 13.09.2022. Ils joignent également à leur demande 5 témoignages 

de soutien attestant de la volonté d’intégration de Madame et des enfants (formation, bénévolat, scolarité, 

etc.). Cependant, s’agissant de la longueur du séjour des requérants en Belgique et de leur bonne 

intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que ces éléments sont 

autant de renseignements tendant à prouver tout au plus la volonté des requérants de séjourner sur le 

territoire belge mais non pas une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer temporairement 

dans leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation 

de séjour (CCE, Arrêt n°257 147 du 24.06.2021). De surcroît, le Conseil rappelle qu’un long séjour en 
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Belgique n’est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. « Ce sont d’autres 

circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel 

empêchement » (C.C.E. 74.314 du 31.01.2012, C.C.E. 129.162 du 11.09.2014 et en ce sens CCE, Arrêt 

244.977 du 26.11.2020). « En tout état de cause, il convient de souligner que ni une bonne intégration en 

Belgique, ni la longueur du séjour du requérant, ne constituent, à elles seules, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer in concreto en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation 

d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (CCE, 

Arrêt 279 034 du 20.10.2022) », ce qui ne fait l’objet d’aucune critique utile.  

 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout au 

plus la volonté des requérants de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer temporairement dans leur pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour et 

l’intégration en Belgique invoquées par les requérants et en estimant que celles-ci ne constituent pas une 

circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir d’appréciation et a 

suffisamment et adéquatement motivé sa décision.  

 

Par ailleurs, le Conseil relève que l’argumentation fondée sur l’arrêt n° 216 253 du Conseil n’est pas 

pertinente, la décision querellée dans cet arrêt étant une décision de rejet et non d’irrecevabilité et la 

motivation n’étant aucunement identique à celle du cas d’espèce. Il en est de même par rapport à l’arrêt 

n° 14 132, la partie défenderesse ne s’étant nullement fondée sur l’illégalité du séjour des requérants en 

l’occurrence.  

 

3.4. Concernant la scolarité des enfants mineurs et de [L.N.N.], la partie défenderesse a motivé 

expressément que « Les requérants invoquent d’une part, la scolarité des enfants mineurs à savoir [A.C.] 

et [E.], et d’autre part, la scolarité de [L.F.]. Ils déclarent que les enfants sont épanouis dans leur scolarité, 

aussi bien dans leur apprentissage, leurs amitiés nouées que leur activité parascolaire. [L.] est en 1ère 

année d’ingénieur industriel à l’ECAM et perdre une année (a minima) de formation universitaire 

représenterait un réel dommage. [A.] et [E.] sont respectivement en 2ème et 1ère secondaire au Collège 

Saint-Pierre d’Uccle. S’ils avaient dû suivre Monsieur en Afrique du Sud, ils auraient dû suivre leur cursus 

en anglais alors qu’ils ne maîtrisent pas la langue. Ils fournissent : pour [L.F.] : une attestation d’inscription 

à l’ECAM datant du 25.08.2022 (année scolaire 2022-2023), une attestation du Collège Saint-François 

datant du 09.09.2022 pour les années 2018 à 2022, un casier judiciaire vierge datant du 08.09.2022 ; 

pour [A.C.] : une attestation de fréquentation scolaire datant du 08.09.2022 au Collège Saint-Pierre (année 

scolaire 2022-2023), une attestation de fréquentation à l’école primaire Notre-Dame des Champs de 2018 

à 2021 ; et pour [E.] : une attestation de fréquentation scolaire datant du 08.09.2022 au Collège Saint-

Pierre (2022-2023), une appréciation générale de l’année (pas de date), une attestation de fréquentation 

à l’école primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 2022. Quant à la scolarité de [A.C.] et [E.P.], le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à ce sujet que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que 

soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de 

l'enseignement, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou 

rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une demande 

d’autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge (CCE, Arrêt n° 278.152 du 

30.09.2022). Quant à la scolarité de [L.F.], il ressort de l'examen du dossier administratif que l’intéressé 

n’est pas soumis à l’obligation scolaire, étant majeur (CCE, arrêt de rejet 246 614 du 21 décembre 2020). 

Notons que, concernant la scolarité des enfants, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au pays d’origine ou de résidence. En 

effet, les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer que les enfants ne 

pourraient poursuivre une scolarité temporaire au Cameroun ou en Afrique du Sud ; ils se contentent 

d’affirmer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité en Afrique du Sud car ils ne maîtrisent 

pas l’anglais. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à l’étranger qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce 

qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée » (CCE, 

arrêt n°274.897 du 30.06.2022). Ajoutons que les requérants sont venus rejoindre leur mari/père dans le 

cadre d’une mission temporaire et qu’ils ne pouvaient ignorer l’obligation de partir au terme de la mission 

et le risque d’interruption de la scolarité des enfants », ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation utile.   
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Le Conseil rappelle en effet que la scolarité n’entraîne pas ipso facto un droit de séjour et ne dispense 

pas les requérants de se conformer aux règles en matière de séjour applicables dans le pays où les 

enfants mineurs et [L.N.N.] souhaitent étudier.  

 

Sans s’attarder sur la pertinence du motif ayant trait à l’absence d’obligation scolaire dans le chef de 

l’enfant majeur, le Conseil relève en tout état de cause que la partie requérante ne critique aucunement 

que « les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature à démontrer que les enfants ne 

pourraient poursuivre une scolarité temporaire au Cameroun ou en Afrique du Sud », ce qui leur 

permettrait de continuer leur scolarité. Le Conseil souligne ensuite que le fait qu’ils ne maitrisent pas 

l’anglais est relatif à un retour en Afrique du Sud et non au Cameroun.  

 

Par ailleurs, le Conseil s’interroge sur l’intérêt actuel de l’argumentaire de la partie requérante quant à la 

perte d’une année scolaire, l’année scolaire touchant à sa fin et la demande afin de lever les autorisations 

de séjour au pays d’origine pouvant être faite durant les vacances scolaires.  

 

Pour le surplus, force est de constater que la partie requérante ne remet nullement en cause la motivation 

fondée sur l’illégalité du séjour (au terme de la mission de Monsieur [G.F.N.N.]) selon laquelle « Ajoutons 

que les requérants sont venus rejoindre leur mari/père dans le cadre d’une mission temporaire et qu’ils 

ne pouvaient ignorer l’obligation de partir au terme de la mission et le risque d’interruption de la scolarité 

des enfants ».  

 

3.5. S’agissant de la formation de la requérante, la partie défenderesse a motivé que « La requérante 

invoque la formation d’infirmière qu’elle effectue au Centre de formation pour les secteurs infirmiers et de 

santé de l’ACN à Bruxelles en tant que circonstance exceptionnelle. Elle est en 2ème année et ses relevés 

de notes sont excellents. Elle déclare qu’elle aime cette formation et qu’elle souhaite plus que tout de 

trouver un emploi dès la fin de sa formation. Elle fournit : 5 attestations de réussite des unités 

d’enseignement de 2021 et 2022, une attestation d’inscription à divers cours datant du 09.09.2022, le 

casier judiciaire vierge datant du 08.09.2022. Notons que le fait que la requérante suive une formation en 

Belgique n’est pas révélateur d’une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d’origine ou de résidence afin de lever les autorisations requises. Remarquons également que Madame 

a entamé sa formation en ayant connaissance du caractère temporaire de son autorisation de séjour. La 

requérante déclare également que le phénomène de pénurie d’infirmière dans les hôpitaux du pays a 

besoin d’être réglé par l’engagement de ce type. Cependant, quant au fait que l'intéressée soit désireuse 

de travailler, soulignons que l'intention ou la volonté de travailler non concrétisée par la délivrance d'une 

autorisation de travail et la conclusion d'un contrat de travail n'empêche pas un retour temporaire vers le 

pays d'origine ou de résidence à l'étranger en vue d'y lever les autorisations requises. En ce qui concerne 

la pénurie de main d’oeuvre qui sévit dans son domaine d’activité, s’il est vrai que l’article 8 de l’Arrêté 

royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à l'occupation des travailleurs 

étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est pas possible de trouver parmi 

les travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à occuper de façon satisfaisante et 

dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation professionnelle adéquate, l'emploi envisagé. 

». Il importe cependant de mettre en balance cet élément. En effet l’article 4 paragraphe 1 de la Loi relative 

à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un 

travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation d'occupation de l'autorité compétente. 

L'employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans les limites fixées par cette autorisation 

». Le paragraphe 2 du même article précise que « L'autorisation d'occupation n'est pas accordée lorsque 

le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être occupé avant que l'employeur ait obtenu 

l'autorisation d'occupation ». En outre, pour fournir des prestations de travail, le travailleur étranger doit 

préalablement avoir obtenu une autorisation de travail de l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 

1999). Dès lors, la pénurie de main d’oeuvre dans un secteur (quel qu’il soit) ne dispense en rien de se 

soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au territoire. La pénurie de main d’oeuvre ne peut 

donc être considérée comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible le retour 

temporaire de l’intéressé au pays d’origine ». 

 

A nouveau, le Conseil s’interroge sur l’intérêt actuel de l’argumentaire de la partie requérante quant à la 

perte d’une année de formation pour des raisons similaires à celles reprises au point 3.4. du présent arrêt.  

Pour le surplus, le Conseil observe que la partie requérante ne conteste nullement la motivation fondée 

sur l’illégalité du séjour (au terme de la mission de Monsieur [G.F.N.N.]), à savoir « Remarquons 

également que Madame a entamé sa formation en ayant connaissance du caractère temporaire de son 

autorisation de séjour ».  
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3.6. Quant au motif selon lequel « La requérante déclare qu’en cas de retour au Cameroun, elle 

rencontrerait des difficultés à se réinstaller seule avec ses 3 enfants, sans la présence de son mari, parti 

effectuer une mission en Afrique du Sud. Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à 

l’étranger qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu’il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée » (CCE, arrêt n°274.897 du 30.06.2022). En effet, rien ne permet à l'Office des étrangers 

de constater qu’elle ne possède plus d’attaches dans son pays d’origine, d’autant qu’elle ne démontre 

pas qu’elle ne pourrait raisonnablement se prendre en charge et prendre en charge ses enfants 

temporairement, ni qu’elle ne pourrait obtenir de l’aide d’amis ou de tiers dans son pays d’origine. Cet 

élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout 

retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. Le 

Conseil rappelle que, même s’il peut être difficile de prouver un fait négatif, c’est à l’étranger lui-même qui 

revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la vraisemblance, puisqu’il sollicite 

une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise 

et étayée, voire actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec 

l'étranger un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou une 

difficulté particulière de retourner dans son pays d'origine. (CCE, Arrêt n°276.617 du 29.08.2022) », le 

Conseil considère qu’il ne fait l’objet d’aucune critique concrète ou utile.  

 

En effet, les considérations de la partie requérante selon lesquelles « Au pays, ils n’ont plus de maison 

car ils ont tout vendu pour venir en Belgique en 2018. Elle n’a pas de perspectives d’emploi au pays et 

l’aide financière de son époux ne lui permettrait pas de trouver rapidement un appartement en location. 

Personne au pays ne pourrait les héberger. […] L’image de la femme seule, sans son époux, est 

difficilement acceptable au Cameroun », outre le fait qu’elles ne sont pas étayées, n’ont pas été invoquées 

en temps utile auprès de la partie défenderesse et ne peuvent donc démontrer une erreur manifeste 

d’appréciation dans le chef de cette dernière.  

 

3.7. Relativement à la vie privée et familiale des requérants protégée par l’article 8 de la CEDH, la partie 

défenderesse a motivé à juste titre que « Les requérants invoquent l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme en raison de leur vie privée et familiale sur le territoire. Notons que 

les requérants ne mentionnent pas la présence d’un ou plusieurs membres de leur famille sur le territoire 

belge. Or, il appartient aux étrangers de démontrer au sein de leur requête, s’il existe une vie familiale. 

Quant à leur vie privée, ils déclarent que leurs amis, leurs centres d’intérêt et leurs habitudes sont à 

Bruxelles et qu’ils démontrent des attaches solides et durables avec la Belgique, ainsi qu’une réelle 

volonté de maintenir leur parfaite intégration. En effet, Madame effectue une formation, [L.F.] a entamé 

des études supérieures et [A.C.] et [E.P.] sont également scolarisées. Ils fournissent 5 témoignages de 

soutien. Cependant, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle car la partie 

requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour la partie requérante, de rentrer dans son 

pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait disproportionnée, alors que 

l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet 

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108 675 du 29.08.2013). En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir 

l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201 666 du 26.03.2018). Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ajoute que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. La Cour EDH a, à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que 

telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n’est pas ressortissant 

(Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre 

Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 276.678 du 30.08.2022) ».  

 

La partie défenderesse a ainsi remis en cause l’existence d’une vie familiale en Belgique et, s’agissant de 

la vie privée, elle a considéré que l’atteinte portée à celle-ci est proportionnée au vu du caractère 

temporaire du retour au pays d’origine.  
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Le Conseil souligne que la partie défenderesse n’a nullement remis en cause l’existence d’un lien de 

dépendance entre la requérante et ses frères, celle-ci ne s’étant aucunement prévalue de la présence de 

ces derniers en Belgique dans le cadre de sa demande.  

 

Le Conseil rappelle ensuite que le Conseil d’Etat et le Conseil de céans ont déjà jugé que « le droit au 

respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la [CEDH] peut être expressément 

circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 2 du même article. La loi du 15 

décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de cet alinéa. Il s’ensuit que 

l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la [CEDH]. Cette disposition 

autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la Convention à soumettre la reconnaissance 

du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe demeure en effet que les Etats 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non nationaux et que les Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la [CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats 

fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur territoire. L’exigence imposée par l’article 9, 

alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande auprès du poste diplomatique 

belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence proportionnée dans la vie familiale de l'étranger 

puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de son milieu belge tout 

en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois 

mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les 

conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être 

jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses 

relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » 

(C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La Cour Constitutionnelle, anciennement Cour d’arbitrage, a également considéré, dans son arrêt n° 

46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de 

retourner dans son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne 

constituent pas davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus 

par l’article 8.2 de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la 

vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » 

(considérant B.13.3). 

 

Le Conseil souligne que ces jurisprudences sont applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence 

imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour auprès du 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger est 

autorisé au séjour, n’impose aux requérants qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire de 

leur milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisés au 

séjour de plus de trois mois. 

 

En conséquence, force est de constater que la partie défenderesse a bien effectué une balance des 

intérêts entre d’une part les obligations imposées par la Loi et particulièrement l’article 9 bis et d’autre part 

la vie privée des requérants, et a motivé à suffisance et adéquatement quant à ce.  

 

Pour le surplus, la partie requérante reste quant à elle en défaut d’établir in concreto et in specie le 

caractère déraisonnable ou disproportionnée de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse 

aurait dû user de son obligation positive. Par ailleurs, la partie requérante ne soulève en tout état de cause 

nullement que la vie privée des requérants ne pourrait pas se poursuivre temporairement au pays 

d’origine.  

 

La partie défenderesse n’a dès lors pas violé l’article 8 de la CEDH et l’article 22 de la Constitution. 

 

3.8. S’agissant de l’argumentation fondée sur l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE, il convient tout 

d’abord de rappeler que la procédure visée à l’article 9 bis de la Loi ne constitue pas une transposition de 

l’article 6.4 de la de la directive 2008/115/CE, dès lors que cette procédure est issue de l’ancien article 9, 

alinéa 3 de la même loi, lequel est antérieur à la directive suscitée. Il doit par conséquent être interprété 

de façon autonome et en référence au seul droit interne.  

 

L’article 6.4 de la directive 2008/115/CE offre une simple faculté aux Etats membres d’accorder un séjour 

pour des raisons « charitables, humanitaires ou autres » aux ressortissants d’Etats tiers en séjour 
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irrégulier sur leur territoire. Il ne peut en effet nullement être déduit des termes de l’article ainsi invoqué 

par la partie requérante une obligation à charge des Etats membres d’examiner lesdits éléments en vue 

d’accorder un titre de séjour sur cette base. Dès lors, l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE n’a pas pour 

objet de prévoir la possibilité pour un Etat membre d’octroyer un titre de séjour pour motifs humanitaires, 

charitables ou autres, mais de prévoir les conséquences d’une telle décision sur la prise d’une « décision 

de retour » au sens de ladite directive.  

 

Le Conseil d’Etat a considéré à cet égard, dans son arrêt n° 239 999 du 28 novembre 2017 que « l’article 

6.4 de la directive 2008/115/CE n’a pas pour objet d’imposer aux États membres de prévoir dans leur 

droit interne la possibilité d’accorder un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres. 

Cette disposition ne prescrit pas d’obligation aux États membres mais leur offre seulement […] la faculté 

de déroger à l’obligation que leur impose l’article 6.1 de la directive précitée. En effet, l’article 6.4 de la 

directive 2008/115/CE aménage une exception à l’obligation qui est prescrite par le paragraphe 1er du 

même article et qui impose aux États membres d’adopter une décision de retour à l’encontre de tout 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire. L’article 6.1 de la directive 2008/115/CE 

prévoit effectivement que les « État[s] membres prennent une décision de retour à l’encontre de tout 

ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, sans préjudice des exceptions visées 

aux paragraphes 2 à 5 ». L’exception, organisée par le paragraphe 4 de l’article 6, permet aux États 

membres de ne pas prendre de décision de retour ainsi que de suspendre ou d’annuler une telle décision 

déjà adoptée lorsqu’ils décident d’octroyer un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou 

autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur le territoire. Dès lors que l’article 6.4 de la 

directive 2008/115/CE n’impose pas aux États membres d’organiser dans leur droit interne la possibilité 

d’accorder un droit de séjour pour des motifs charitables, humanitaires ou autres, cette disposition ne les 

oblige pas davantage à prévoir, lorsqu’une telle possibilité existe, que le ressortissant d’un pays tiers 

puisse former sa demande d’autorisation de séjour sur leur territoire. Le Conseil du contentieux des 

étrangers a donc pu décider légalement que « les seules considérations de la requête ne permettent 

nullement de comprendre en quoi le seul fait pour la partie défenderesse de prendre une décision 

constatant l’absence de circonstances exceptionnelles – à savoir des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande d'autorisation –, et ce dans la phase 

de recevabilité de la demande d'autorisation de séjour de plus de trois mois, serait contraire à l'article 6.4 

de la directive 2008/115 ». Enfin, il ne se justifie pas de poser les questions préjudicielles proposées par 

la requérante dès lors qu’elles reposent sur le postulat inexact que l’article 6.4. de la directive 2008/115/CE 

impose aux États membres d’organiser dans leur droit interne la possibilité d’accorder un droit de séjour 

pour des motifs charitables, humanitaires ou autres. Eu égard à l’inexactitude de ce postulat, les questions 

précitées ne sont pas utiles pour la solution du litige. […] ».  

 

Il s’en déduit que si l’article 9 bis de la Loi correspond à l’une des possibilités « […] d’accorder un titre de 

séjour autonome ou une autre autorisation conférant un droit de séjour pour des motifs charitables, 

humanitaires ou autres à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire » auxquelles 

se réfère l’article 6.4 de la directive 2008/115/CE, le Conseil ne peut toutefois soutenir que toute décision 

fondée sur cette disposition constitue une mise en œuvre de ladite directive (en ce sens également 

Conseil d’Etat, ordonnance non admissible, n° 14 340 du 3 mai 2021). 

 

Le Conseil ne peut, par conséquent, considérer que toute décision prise en application de l’article 9 bis 

précité devrait l’être sur la base de « critères objectifs » en application du considérant n° 6 de la directive 

2008/115/CE. Outre que ce considérant repris dans le préambule de la directive ne constitue en aucun 

cas une règle de droit dont la partie requérante peut invoquer la violation, il est formulé de la manière 

suivante : « Les États membres devraient veiller à ce que, en mettant fin au séjour irrégulier de 

ressortissants de pays tiers, ils respectent une procédure équitable et transparente. Conformément aux 

principes généraux du droit de l’Union européenne, les décisions prises en vertu de la présente directive 

devraient l’être au cas par cas et tenir compte de critères objectifs, ce qui implique que l’on prenne en 

considération d’autres facteurs que le simple fait du séjour irrégulier. Lorsqu’ils utilisent les formulaires 

types pour les décisions liées au retour, c’est-à-dire les décisions de retour et, le cas échéant, les 

décisions d’interdiction d’entrée ainsi que les décisions d’éloignement, les États membres devraient 

respecter ce principe et se conformer pleinement à l’ensemble des dispositions applicables de la présente 

directive » (le Conseil souligne). Ainsi, outre le fait que l’article 9 bis ne constitue pas, en tant que tel, une 

mise en œuvre de l’article 6.4 de la directive 2008/115, il convient de constater que les décisions prises 

en vertu de cette disposition n’ont pas pour objet de « mettre fin au séjour irrégulier ». Il ne saurait dès 

lors être déduit de cet article et de ce considérant que la notion de « circonstance exceptionnelle » visée 

à l’article 9 bis de la Loi devrait être définie de manière plus précise par le législateur belge.  
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En tout état de cause, s’agissant du fait que l’article 9 bis de la Loi ne fixe pas de critères de régularisation 

et ne définit pas la notion de circonstance exceptionnelle, les travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006, ayant inséré l’article 9 bis dans la Loi précisent que « étant donné que, même après 

l’instauration de plusieurs nouveaux statuts de séjour, il n’est pas exclu qu’il se présente des situations 

non prévues par le législateur, mais qui justifient l’octroi d’un titre de séjour, un pouvoir discrétionnaire 

continue à être conféré au ministre de l’Intérieur. Il serait en effet utopique de croire qu’en la matière, 

chaque situation peut être prévue par un texte réglementaire. La compétence discrétionnaire accordée 

au ministre doit notamment lui permettre d’apporter une solution à des cas humanitaires préoccupants. 

L’application dudit article doit cependant rester exceptionnelle. On sait par expérience qu’une demande 

est souvent introduite indûment auprès du ministre pour user de sa compétence discrétionnaire. Pour 

éviter que la disposition contenue dans le nouvel article 9bis ne devienne une « ultime » voie de recours, 

on a décrit plus précisément les modalités d’application. Comme c’est le cas jusqu’à présent, il faut, pour 

obtenir une autorisation de séjour, que la demande ait été adressée depuis l’étranger. Ce n’est que dans 

des circonstances exceptionnelles que l’autorisation peut être demandée en Belgique. Aucune 

modification n’est apportée à l’interprétation de la notion de circonstances exceptionnelles. La 

jurisprudence du Conseil d’État définit les circonstances exceptionnelles comme étant « des 

circonstances qui font qu’il est très difficile, voire impossible, pour un étranger de retourner dans son pays 

d’origine ». […] En ce qui concerne le traitement de ces demandes, son administration dispose de 

directives claires. D’une manière générale, on peut dire que, outre un certain nombre de catégories 

techniques, on peut distinguer trois groupes auxquels on accorde aujourd’hui une autorisation de séjour 

en Belgique. a. En premier lieu, il s’agit des étrangers dont la demande d’asile a traîné pendant un délai 

déraisonnablement long, qui sont bien intégrés et ne représentent pas de danger pour l’ordre public ou la 

sécurité nationale. […] b. Un deuxième groupe d’étrangers auxquels il a, par le passé, accordé une 

autorisation de séjour en Belgique, concerne les personnes qui, en raison d’une maladie ou de leur 

condition physique, ne peuvent plus être renvoyés dans leur pays d’origine. Ainsi qu’il a déjà été précisé, 

le projet de loi prévoit, pour cette catégorie d’étrangers, une procédure plus appropriée garantissant 

l’intervention rapide d’un médecin. c. Le troisième groupe pouvant prétendre à ce que l’on qualifie 

populairement de «régularisation», est composé des personnes dont le retour, pour des motifs 

humanitaires graves, s’avère impossible ou très difficile. Il peut s’agir de circonstances très diverses, dans 

lesquelles la délivrance d’un titre de séjour s’impose. Une énumération limitative de ces cas est 

impossible. Le principe de base à observer est que le refus d’octroyer un titre de séjour à l’étranger pourrait 

constituer une infraction aux dispositions de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l’homme ou serait manifestement contraire à la jurisprudence constante du Conseil d’État. […] » (Projet 

de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p. 10 à 12).  

 

Il découle donc de la ratio legis de l’article 9 bis de la Loi, que, le législateur n’a nullement entendu définir 

les circonstances exceptionnelles qui justifient qu’une demande d’autorisation de séjour puisse être 

introduite en Belgique, et que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir discrétionnaire dans 

l’examen des circonstances exceptionnelles qui justifient qu’une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de cette disposition puisse être introduite en Belgique.  

 

Le Conseil d’Etat, dans son arrêt n° 239 999 du 28 novembre 2017, a en outre estimé que « L’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 répond aux exigences de prévisibilité. En effet, cette disposition indique 

clairement à l’étranger qu’il ne peut demander une autorisation de séjour auprès du bourgmestre de la 

localité où il séjourne que lorsqu’existent des circonstances exceptionnelles, soit comme le relève le 

premier juge des circonstances qui rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de 

l'étranger dans son pays d'origine pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une 

demande d'autorisation, et à la condition que l'étranger dispose d'un document d'identité ».  

 

3.9. En ce que la partie requérante se prévaut des lignes directrices précisées par la partie défenderesse, 

le Conseil souligne en tout état de cause que, si en adoptant des lignes de conduite, la partie défenderesse 

limite son large pouvoir d’appréciation, elles ne peuvent être obligatoires, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 

l’exonérer de l’examen individuel de chaque cas qui lui est soumis et qu’elle ne peut s’estimer liée par ces 

lignes de conduite au point de ne pouvoir s'en départir à l’occasion de l’examen de chaque cas (en ce 

sens : C.E., n° 176 943 du 21 novembre 2007). Or, le Conseil relève qu’en l’espèce, la partie défenderesse 

a pris en considération la longueur du séjour et l’intégration des requérants mais, pour les motifs exposés, 

ne les a pas estimé suffisantes pour justifier de la recevabilité de la demande. 
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3.10. En conséquence, la partie défenderesse a pu, à bon droit, déclarer irrecevable la demande des 

requérants.  

 

3.11.  Au sujet des ordres de quitter le territoire contestés, il s’impose de constater qu’ils sont motivés en 

fait et en droit par les constatations que « L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article 

suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers et sur la base des faits suivants : o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 

décembre 1980, l’étranger demeure dans le Royaume au-delà  du délai autorisé par le visa ou 

l’autorisation tenant lieu de visa apposée sur son passeport ou sur le titre de voyage  en tenant lieu (art. 

6, alinéa 1er de la loi): Le 07.01.2019, Madame et les enfants ont été mis sous Carte d’identité Spéciale 

P valable jusqu’au 19.11.2023. Le 13.09.2022, ils ont restitué leur carte diplomatique. Ils ont dépassé le 

délai » et que « L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger 

demeure dans le Royaume au-delà  du délai autorisé par le visa ou l’autorisation tenant lieu de visa 

apposée sur son passeport ou sur le titre de voyage  en tenant lieu (art. 6, alinéa 1er de la loi): le 

07.01.2019, il a été mis sous Carte d’identité Spéciale P valable  jusqu’au 19.11.2023. Le 13.09.2022, il 

a restitué sa carte diplomatique. Il a dépassé le délai », ce qui ne fait l’objet d’aucune remise en cause 

concrète.  

 

La partie défenderesse a également motivé, respectivement pour la requérante et [L.N.N.] que «Lors de 

la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, de la vie familiale, et de l’état de santé du ressortissant d’un pays tiers concerné (article 74/13 de 

la loi du 15 décembre 1980) La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier L'intérêt supérieur de 

l'enfant Les requérants invoquent la scolarité des deux enfants mineurs Ils déclarent que les enfants sont 

épanouis dans leur scolarité, aussi bien dans leur apprentissage, leurs amitiés nouées que leur activité 

parascolaire [A] et [E] sont respectivement en 2eme et 1ere secondaire au Collège Saint-Pierre d’Uccle 

S’ils avaient dû suivre Monsieur en Afrique du Sud, ils auraient dû suivre leur cursus en anglais alors qu’ils 

ne maîtrisent pas la  langue Ils fournissent pour [A. C] une attestation de fréquentation scolaire datant du 

08 09 2022 au Collège Saint-Pierre (année scolaire 2022-2023), une attestation de fréquentation a l'école 

primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 2021 , et pour [E. P.] une attestation de fréquentation 

scolaire datant du 08 09 2022 au Collège Saint- Pierre (2022-2023), une appréciation générale de l'année 

(pas de date), une attestation de fréquentation à l’école primaire Notre-Dame des Champs de 2018 à 

2022 Quant a la scolarité de [A.C.] et [E. Pr.], le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle à ce sujet 

que la scolarité d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur 

présence en Belgique et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont 

l'accomplissement ne constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de 

la loi, c'est-à-dire une circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger 

dans son pays pour y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique 

belge (CCE, Arrêt n° 278 152 du 30 09 2022) Notons que, concernant la scolarité des enfants, cet élément 

ne saurait constituer une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire 

au pays d’origine ou de résidence En effet, les intéressés ne font valoir aucun élément probant de nature 

à démontrer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité temporaire au Cameroun ou en Afrique 

du Sud , ils se contentent d’affirmer que les enfants ne pourraient poursuivre une scolarité en Afrique du 

Sud car ils ne maîtrisent pas l'anglais Le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle « que c’est à 

l’étranger qui revendique l'existence de circonstances exceptionnelles à en apporter la preuve, puisqu'il 

sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment 

précise et étayée » (CCE, arrêt n°274 897 du 30 06 2022) Ajoutons que les requérants sont venus 

rejoindre leur man/père dans le cadre d’une mission temporaire et qu'ils ne pouvaient ignorer l'obligation 

de partir au terme de la mission et le risque d’interruption de la scolarité des enfants La vie familiale les 

requérants invoquent, dans leur demande 9bis, l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l’Homme en raison de leur vie familiale sur le territoire Cependant, ils n’apportent aucun élément probant 

ni un tant soit peu circonstancié pour étayer qu’ils disposent d’une vie familiale en Belgique, ils se 

contentent d'avancer ces arguments sans aucunement les soutenir par un élément pertinent Or, Il 

appartient a l'étranger de le démontrer au sein de sa requête, s’il existe une vie familiale S’agissant de 

l'argumentation fondée sur l’article 8 de la CEDH, le Conseil du Contentieux des Etrangers soutient que 

lorsque la partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui appartient en premier lieu 

d'établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l'existence de la 

vie [privée et] familiale qu'elle invoque (CCE, arrêt n°229 956 du 9 décembre 2019), ce qui n’est pas 
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le cas en l'espèce Par conséquent, ces éléments ne peuvent constituer une circonstance exceptionnelle 

car la partie requérante reste en défaut d'exposer en quoi l’obligation, pour la partie requérante, de rentrer 

dans son pays d'origine aux fins d'y lever les autorisations requises, serait disproportionnée, alors que 

l'accomplissement des formalités auprès du poste diplomatique compétent n'oblige pas l'étranger à 

séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique seulement qu'il doit s'y rendre 

temporairement pour y accomplir les formalités requises II en découle qu'en principe cet accomplissement 

ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme, une ingérence 

dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est nécessairement 

proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d’être autorisé 

au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108 675 du 29 08 2013) En effet, une telle ingérence dans la vie 

privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu'un éventuel éloignement temporaire qui 

n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (CCE, 

arrêt de rejet n° 201 666 du 26 03 2018) Le Conseil du Contentieux des Etrangers ajoute que « le droit 

au respect de la vie pnvee et familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. La Cour EDH 

a, à plusieurs reposes, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que telle, pour un étranger le droit 

d'entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH, 9 octobre 2003, 

Slivenko contre Lettonie, point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 

276 678 du 30 08 2022) Il ne ressort ni du dossier administratif, ni des déclarations de l’intéressée qu'elle 

et/ou ses enfants auraient des problèmes de santé au sens de l'art 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 

Par conséquent, il n’y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le 

territoire».  » et que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient 

compte de l'intérêt supérieur de l'enfant,  de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un 

pays tiers concerné (article 74/13 de la loi du 15 décembre  1980).La situation a été évaluée lors de la 

prise de cet ordre de quitter le territoire. Cette évaluation est basée sur tous  les éléments actuellement 

dans le dossier :  La vie familiale : les requérants invoquent, dans leur demande 9bis, l'article 8 de la 

Convention Européenne des Droits  de l’Homme en raison de leur vie familiale sur le territoire. Cependant, 

ils n’apportent aucun élément probant ni un tant  soit peu circonstancié pour étayer qu’ils disposent d’une 

vie familiale en Belgique, ils se contentent d'avancer ces  arguments sans aucunement les soutenir par 

un élément pertinent. Or, Il appartient à l’étranger de le démontrer au sein  de sa requête, s’il existe une 

vie familiale. S'agissant de l'argumentation fondée sur l'article 8 de la CEDH, le Conseil du  Contentieux 

des Etrangers soutient que lorsque la partie requérante allègue une violation de cette disposition, il lui  

appartient en premier lieu d'établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de 

la cause,  l'existence de la vie [privée et] familiale qu'elle invoque (C.C.E., arrêt n°229 956 du 9 décembre 

2019), ce qui n’est pas  le cas en l’espèce. Par conséquent, ces éléments ne peuvent constituer une 

circonstance exceptionnelle car la partie  requérante reste en défaut d'exposer en quoi l'obligation, pour 

la partie requérante, de rentrer dans son pays d'origine  aux fins d'y lever les autorisations requises, serait 

disproportionnée, alors que l'accomplissement des formalités auprès  du poste diplomatique compétent 

n'oblige pas l'étranger à séjourner dans le pays où ce poste est installé mais implique  seulement qu'il doit 

s'y rendre temporairement pour y accomplir les formalités requises. Il en découle qu'en principe cet  

accomplissement ne constitue pas, au sens de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, une  ingérence dans la vie privée et familiale de l'étranger ou que, si ingérence il y a, elle est 

nécessairement proportionnée puisqu'il n'est imposé à l'étranger qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en  réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour plus de trois mois (CCE, Arrêt 108  675 du 29.08.2013). En effet, une 

telle ingérence dans la vie privée et familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner  qu'un éventuel 

éloignement temporaire qui n’implique pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir  

l’autorisation requise » (CCE, arrêt de rejet n° 201 666 du 26.03.2018). Le Conseil du Contentieux des 

Etrangers ajoute  que « le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l'article 8 de la CEDH 

n’est pas absolu. La Cour EDH a,  à plusieurs reprises, rappelé que la CEDH ne garantit pas, en tant que 

telle, pour un étranger le droit d’entrer ou de  résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant 

(Cour EDH, 9 octobre 2003, Slivenko contre Lettonie,  point 115 et Cour EDH, 24 juin 2014, Ukaj contre 

Suisse, point 27) » (CCE Arrêt 276.678 du 30.08.2022). Il ne ressort ni du dossier administratif, ni des 

déclarations de l'intéressé qu'il aurait des enfants mineurs ou des  problèmes de santé au sens de l'art 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980.  Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour 

prendre un ordre de quitter le territoire », ce qui n’est pas critiqué utilement, et a ainsi, en conformité avec 

l’arrêt n° 253 942 prononcé le 9 juin 2022 par le Conseil d’Etat, examiné les éléments dont il doit être tenu 

compte en vertu de l’article 74/13 de la Loi.  

 

La partie requérante ne remet pas en cause utilement l’absence de démonstration d’une vie familiale. 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que l’article 8 de la CEDH n’est pas absolu. De plus, la partie 
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requérante reste en défaut d’établir in concreto et in specie le caractère déraisonnable ou disproportionné 

de la balance des intérêts et en quoi la partie défenderesse aurait dû user de son obligation positive et 

elle ne soulève en tout état de cause pas que la vie familiale des requérants (à la considérer existante) 

ne pourrait pas se poursuivre temporairement au pays d’origine.  

 

Par rapport à l’intérêt supérieur de l’enfant, le Conseil se rallie à la note d’observations de la partie 

défenderesse dont il ressort que « la partie requérante évoque la situation d’une enfant qui est née en 

Belgique et qui y vit depuis 7 ans et qui ne pourrait retourner au Brésil. Or, il ne s’agit pas de la situation 

de la partie requérante ». 

 

A l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil soutient « Concernant la non 

prise en considération de la santé de la famille, force est de constater que la partie requérante n’a fait 

valoir à aucun moment, à l’appui de la demande de séjour (ou d’un éventuel complément), de problème 

de santé. Il ne peut donc sérieusement être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération des éléments jamais invoqués. En outre, en termes de recours, la partie requérante se 

contente de prétendre que la partie défenderesse n’a pas motivé sa décision au regard des problèmes de 

santé de la famille, sans indiquer quel[s] serai[en]t ces problèmes. Le grief est manifestement non fondé ». 

 

3.12. Quant au développement fondé sur l’article 133 de la Nouvelle Loi Communale, comme relevé par 

la partie défenderesse dans sa note d’observations, le Conseil souligne que « Il ressort des décisions 

attaquées qu’elles ont été prises par des attachés pour la Secrétaire d’Etat. En ce que les actes de 

notification ne seraient pas signés par une personne ayant reçu délégation du Bourgmestre, le moyen est 

inopérant. En effet, Votre Conseil n’est pas compétent pour connaître de la légalité de la notification d'un 

acte administratif légalement pris car il ne s’agit pas d’un acte susceptible de recours et qu’en tout état de 

cause, un vice dans la notification d’un acte administratif n’emporte pas l’illégalité de celui-ci ». 

 

3.13. Les branches réunies des trois moyens pris ne sont pas fondées.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf juin  deux mille vingt-trois par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 


